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FiscalitA© des multinationales, fiscalitA© du numA®rique : une rA©ponse
coordonnA®©e en vue

Description

QualifiA®©s daE™AG©vasion fiscale par ses dAGtracteurs, da€™optimisation tout A fait IA©gale par les
multinationales concernA©es, les procA©dA©s qui permettent de rACduire ses impA'ts sont nombreux et
largement  exploitA®©s, notamment par les gA©ants du numAG©rique dont 14€™activitA©
dAomatACrialisA©e favorise le transfert des bAONAOfices vers des paradis fiscaux. S Google, Apple,
Amazon ou encore Microsoft sont dA©noncA©s, les vrais coupables sont les Etats qui jouent la carte de
|&€™attractivitA© fiscale et pervertissent ainsi le systA'me fiscal international. Le G20 a missionnA©
|&E™OCDE pour repenser ce dernier, alors que 1&€™Union EuropA©enne cherche une position commune
sur la taxation des bA©nA©fices des entreprises.

AprA”s Adre venus au secours des banques et avoir creusA© les dA©ficits nationaux A la suite de la crise
financiAre et A©conomique dA©butA©e en 2008, de nombreux pays cherchent A optimiser leurs
rentrA©es fiscales A mesure que |A&€™A©conomie se redresse, notamment depuis 2012. A cette occasion,
les pratiques da€™ optimisation fiscale des gA©ants de |&€™internet sont devenues la cible de nombreuses
puissances A©conomiques, celles qui, par leur taille, ont A©galement de trA"s nombreuses dA©penses
publiques A financer. Etats-Unis, Royaume-Uni, Allemagne, France, Italie et Espagne, pour ne citer que les
principaux, sont aux avant-postes da€™une mobilisation visant A repenser lafiscalitA© A 14€™A©chelle
internationale (voir La REM nA°25, p.16).

Une sA©rie da€™enquAdtes nationales et de rapports pour dA©noncer 1a4€™AGvasion fiscale
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Aux Etats-Unis, Apple a notamment AOtA®© au centre des critiques. La sociAOtA©, devenue la premiA're
capitalisation boursiAre au monde en 2012 (voir La REM nA°25, p.62), fait de vA®©ritables efforts pour
A©chapper A 18€™impA’t amA®©ricain. Elle locdise la plupart de ses bA©nA©fices amACricains
dans |28€™Etat du Nevada, 0A! |a fiscalitA© est trA”'s avantageuse, et 70 % de ses bAOnA©fices restent
dAO©clarA©s A 1a€™international dans |4€™attente d3€™ une amnistie fiscale, les Etats-Unis ne taxant les
profits de leurs sociAOtA©s quaE™aprA™s leur rapatriement sur le territoire. Cette stratA©gie a choquA©
les AmAG@ricains, quand Apple a prA©fAGOrA© recourir A 1&™emprunt bancaire pour verser des
dividendes en 2013, au lieu da€™utiliser ses rA©serves qui auraient alors AOtA© taxA©es une fois
rapatriA©es. Apple aainsi empruntA© 17 milliards de dollars et les intA©rA#s que |3€™entreprise paiera
sur cette somme seront dA©duits de ses bA©NA©fices anA©ricains, ce qui rA©duira d&€™autant son
impA’t et les finances publiques anA©ricaines ! ConcrA“tement, Apple nA3€™AOtait imposA© quaE™A
hauteur de 9,8 % pour ses bA©nA©fices rA©aisA©s aux Etats-Unis en 2011, contre 35 % pour
lAE™impA "t thA©orique sur les bA©NA©fices des sociACtA©s, cette imposition all AOgA©e ne porte que
sur une infime partie de ses bA©nA©fices mondiaux.

Le SA©nat anA©ricain a donc lancA© une commission da€™enquA&e sur Apple depuis mai 2013, qui a
rA©vAGIA® que le groupe californien nd€™avait payA© que 6 milliards de dollars d&€™impA“ts en 2012
aux Etats-Unis, puis 13 milliards en 2013 pour des profits dA©clarA©s de 37 milliards de dollars, ce qui
place Apple dans la norme amA®ricaine en matiAre de taux da€™imposition. Il manque nA©anmoins
environ 74 milliards de dollars sur les bAOnA©fices dA©clarA©s aux Etats-Unis par Apple entre 2009 et
2012 selon le SA©nat amAC©ricain, la facture fiscale AGtant dA™s lors fortement all A©gA©e. Par ailleurs,
sur les 150 milliards de dollars de rA©serve dA©tenus par Apple, 102 milliards seraient |ogA©s dans des
comptes A 14€E™A®tranger, principalement dans des paradis fiscaux. On comprend |&€™intA©rAa
daE™une telle stratA©gie pour Apple qui affiche un taux da&€™imposition hors Etats-Unis de 3,7 % sur
|&E™exercice 2013, dix fois moins que |e taux d4€™impA“t aux Etats-Unis!
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Pour le SA©nat amA®©ricain, Apple pratique en fait |1&€™optimisation fiscale, grA¢ce A un systA me de
poupA©es russes, depuis [&€™Irlande, 0A? le groupe dAGtient au moins cing sociAGOtA©s qui servent A
emboA®ter les profits jusqueE™A les loger dans les sociAO©tA©s les moins taxA©es. Les filiales
irlandaises reprA©sentent ainsi prA”s des deux tiers des profits opA©rationnels du groupe et fA©dA rent
|&E™activitA© du groupe Apple pour le monde, A 1&€™exception du continent amA®©ricain. Elles
bA©nAGficient en Irlande du taux da€™impA’t sur les bA©nAGfices le plus faible d4E™Europe
(12,5A % officiellement, la Commission europA©enne soupA8§onnant un accord avec |4€™Etat irlandais
permettant un taux rA©el daE™imposition de 2 % — voir ci-dessous). Les filiales irlandaises da&€™Apple
servent A encaisser |8€™essentiel des ventes internationales au nom des A« prix de transfert A»
(transactions intra-groupe entre filiales AGtablies dans des pays diffA©rents), une stratA©gie IA©gale tant
que les prix de transfert entre filiales sont ceux moyens du marchA©. Concernant Apple, les filiales
irlandaises achA'tent A bas prix A leur fournisseur chinois les iPhone et autres iPad, qua€™elles
revendent avec une trA’s forte commission aux filiales commerciales d&€™Apple dans le monde. Les
profits sont donc pour 14€™essentiel logA©s en Irlande.

Mais Apple n&€™a pas le monopole de I&€™optimisation fiscale aux Etats-Unis, puisque ce sont 1 375
milliards de dollars de profits qui auraient A©chappA© A 1&€™impA’t anA©ricain en 2011. Outre Apple,
Google est A©galement dA©noncA© pour avoir crA©A® une filiale aux Bermudes, un paradis fiscal 0At
il arapatriA© 11 milliards de profits en 2011, A©vitant de payer 2 milliards d&€™impA"ts aux Etats-Unis.

En France, larA©flexion sur la fiscalitA© du numA©rique a AOtA© approfondie et de nombreuses pistes
furent envisagA©es. AprA"s une premiAre pA©riode marquA©e par la dA®©nonciation de
|&E™optimisation fiscale pratiquA©e par les gA©ants du numA®©rique, 15€™idA©e da&€™une A« taxe
Google A» a AGOtA© avancA©e qui aurait AOtA© prA©levA©e sur les recettes publicitaires rA©alisA©es
en France, la A« taxe Google A» ayant mAame AGtA© votA©e en France le 13 dA©cembre 2010, avant
daE™Adre supprimA©e en juin 2011, quelques semaines avant son entrA©e en application. En effet, le
risque d&€™une telle taxe A©tait de pA©naliser les rAOgies franA8aises et le marchA© du numA©rique
dans 14€™Hexagone. Une mission d&€™expertise sur la fiscalitA© du numA®©rique sera ensuite confiA©e
en juillet 2012 A Pierre Collin, conseiller da€™FEtat, et Nicolas Colin, inspecteur des finances, qui
remettront leur rapport en janvier 2013. Parmi les propositions avancA©es, le rapport envisage la taxation
des donnA©es personnelles et pointe surtout 1&€™inefficacitA© du systA"me fiscal international A
|4€™A "re du numA®©rique.

CrA©A® par la SociAOtA© des Nations dans les annA©es 1920, alors que les firmes commencent A

dA©ployer leurs activitA©s internationales et que la tentation de 126™impA’t est forte A |a sortie de la
guerre, le systA 'me fiscal international vise A A©viter la double imposition, une pratique alors courante,
|&E™entreprise payant |&Z€™impA "t dans le pays du siA ge et sur chacun de ses lieux de production. NaA®t
aors le concept dAE™A « AOtablissement stable A» qui identifie les filides des firmes A 14€™A©chelle
internationale, IA 0A? est dA©locaisA©e une activitA© de production. La taxation s3€™appliquera alors
exclusivement sur le lieu de production. Or, en dA©matA®©rialisant une grande partie de |14€™activitA©, le
numA©rique permet sans difficultA© de contourner les contraintes de 12€™AOtablissement stable, trA”s
fortesA 13€™A reindustrielle. DA"s lors,
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le systA"me fiscal international, conA8u pour A©viter la double imposition et un trop-plein d3€™impA'ts,
se transforme paradoxalement en moyen da€™optimiser sa fiscalitA© grAdce A 14E™international.
Les bA©nA©fices sont logA©s dans les pays dont |a fiscalitA© est la plus avantageuse, ce qui gA©nAre
une forme de dumping fiscal entre les diffACrents pays et des dA©sA©quilibres trA”s importants
dans |la perception de [ZE™impA't.

En rA©ponse A cette perversion du systA'me fiscal international, le rapport Collin et Colin a
prA©conisA© la crA©ation du statut da€™AOtablissement A« virtuel A» stable, un concept qui
localiserait le bA©nA©fice des gA©ants du numA©rique dans les pays oAl ils rA©alisent 14€™essentiel
de leur chiffre da&€™affaires, mA@me sans filiales localement A©tablies.

A cette rA©serve prA’s quaE™une telle proposition n&€™a de sens que s elle est adoptA©e par le plus
grand nombre possible de pays, seul moyen de ne pas exclure les pays qui, en |&€™adoptant, seraient
pA©naisA©s immA©diatement par leur pratique vertueuse. C&E™est la raison pour laquelle les
gouvernements successifs en France ont, depuis ce rapport, privilA©giA© un traitement internationa de la
question fiscale et abandonnA© 14€™idA©e de toute initiative exclusivement nationale. La France a
avancA© auprA’s de 1&E™Union europA©enne [3€™idA©e daE™une autoritA© europA©enne de
rA©gulation des gA©ants du numA©rique, A 14€™occasion du sommet europA©en sur la fiscalitA© du
numA©rique en octobre 2013, mais c&€™est 14€™OCDE (Organisation de coopA©ration et de
dA©veloppement A©conomiques) qui a AGOtA© privilA©giA©e, 1a8€™organisme ne nAOcessitant pas
|l&E™unanimitA©, A 1&€™inverse de 1&€™Union europA©enne qui 14€™impose pour les questions
fiscales. Sur le plan national, IA&€™Etat a pourtant agi, mais d&€™abord en multipliant les contrA”les fiscaux
auprA”'s de Microsoft (52,5 millions d&€™euros rA©clamA©s aprA s dA©nonciation d&€™une mA©thode
de calcul avantageuse pour les prix de transfert), de Google (1 milliard) ou encore d&€™Amazon (200
millions).
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Chiffre d'affaires déclaré, réel estimé et taxation en France des géants du numérique (2011)

Evaluation du manque a gagner fiscal par Greenwich Consulting pour la FFT

'(_."-'-'* milhons " euros CA dechars CA real astime Impot poye en 2011
Apple 257 3 200 6.7
Microsoft 584 2 500 220
Google 138 1 400 8.9
Amazon 110 890 3.3
Facebook n.c. 140 0.05
Manque & gagner fiscal : 731.5 milllons d'eurcs.
Impdts pergus : 37.5 millons o euros. )

Au Royaume-Uni, 1&€™initiative nationale a AOtA© privilA©giA©e. Anticipant la refonte du systA"me
fiscal international prA©conisA©e par |128™OCDE, |4 ™:initiative britannique risque toutefois de brouiller
la lisibilitA© du nouveau dispositif fiscal international. AprA”s une audition publique de Google, Amazon
et Starbucks, en novembre 2012, le Royaume-Uni n3€™a eu de cesse de dA©noncer 1&€™ optimisation
fiscale des multinationales alors que le pays a optA© pour un taux d&€™imposition sur les bA©nA©fices
parmi les plus faibles d&E™Europe (21 %), pourtant contournA®©.

Pour lutter contre cette A©vasion fiscale, le Royaume-Uni a dA©cidA©, seul, d4€™imposer une taxe sur
les profits dA©tournA©s des multinationales. PrA©sentA©e le 3 dA©cembre 2014 par George Osborne,
ministre des finances, cette taxe doit entrer en vigueur le 1% avril 2015. La taxe sur les profits

dA©tournA©s ne concerne que les grandes entreprises, celles rA©alisant plus de 10 millions de livres de
chiffre da€™affaires. 1l sA€™agit da€™une imposition de 25 % sur les bAONA©fices qui auront
A©chappA© A 15E™impA’t britannique. Cette taxe vise donc les multinationales qui abusent des prix de
transfert et dA©clarent des profits presque nuls, comme Starbucks qui facture [3€™utilisation de sa marque
depuis les Pays-Bas au point da€™Adre systA©matiquement dAGficitaire au Royaume-Uni (voir ci-
dessous la technique du A« sandwich hollandais A»). Sont A©galement concernA®©es les facturations
depuis 13E™AGtranger de prestations pourtant assurA©es au Royaume-Uni (cas de Google qui facture
depuis|1&E™Irlande).

A dire vrai, |3€™Italie avait prA©OcA©JA© da&E™un an le Royaume-Uni en votant la premiA re taxe de ce
type en Europe, adoptA©e le 19 dA©cembre 2013 A 1&€™occasion du vote du budget, afin 1A encore de
relocaliser dans la pA©ninsule les impA’ts des gA©ants du Web. Celle qui a AOtA© nommA©e A«A Web
tax A» dans les dA©bats publics aintroduit une mesure obligeant les acteurs de 14€™internet A vendre leur
publicitA© en Italie exclusvement par une filide itaienne, afin da€™Aare taxA©s |ocalement.
Mais cette reterritorialisation fiscale fut contestA©e notamment par Matteo Renzi,
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alors dans |&€™opposition, car elle peut Adre considA©rA©e comme AGtant contraire au principe de libre
concurrence en Europe. Enfin, parce quaE™elle ne concerne que le marchA© publicitaire italien, oAl
Google rA©adlise certes prA's da&€™un milliard da€™euros de chiffre da€™affaires annuel, sa
consA©quence aurait pu Adre de faire fuir da€™Italie les activitA©s de rAOgie, la mA2me analyse ayant
AGtA© avancA©e en France. DA"s lors, seule une rA©ponse europA©enne coordonnA©e a semblA©
pouvoir obliger les acteurs de I3€™internet A revoir leur position, la taille du marchA© europA©en ne
pouvant pas les laisser indiffA©rents. DA"s fA©vrier 2014, la A« Web tax A» italienne a donc AOtA©
annulA©e par le gouvernement de Matteo Renzi qui privilA©gie, A 1&€™instar de la France et de
|l&E™Allemagne, un traitement international de la question fiscale, a minima au niveau europA®©en,
idA©alement au niveau des instances de dimension planACtaire.

II]'.||_'|I..F|.‘~' sur les bénéfices des sociétés, et taxes additionnelles en 2014

IrE’rr:ﬂs-lJnI:\; Japon France Allemagne | Royaume-Uni Ifande

39.1 % 37 % 34.4 % 30,2 % 21 % 12.5% J

Du G20 A |14E™OQOCDE : versune nouvelle approche fiscale inter nationale

La nA©cesstA© daE™une rA©ponse internationale aux stratA©gies da€™optimisation fiscale des
multinational es a conduit les pays du G20 A mandater 126™OCDE sur |la question fiscale dA"s juillet 2013.
En fAOvrier de lamA3me annA©e, IA€™OCDE avait dA©jA publiA© un premier rapport dA©nonA §ant
les A« pratiques fiscales agressives A» qui, quoique IA©gales, tA©@moignent da€™un cadre fiscal
international dA©passA©. La libre concurrence fiscale a en effet conduit les multinationales A payer de
moins en moins d&€™impAts, parce que le dA©calage est trA's grand entre la localisation des profits et la
prA©sence physique des entreprises dans les pays. A 1&8€™inverse, les plus petits groupes sont taxA©s
normalement, faute de pouvoir jouer sur les failles de la fiscalitA© internationale, ce qui crA©e des
distorsions trA”s fortes. Du cA"tA© des Etats, certains pays ont fait de [&€™attractivitA© fiscale un levier
de dA©veloppement, pour des sommes modiques mais qui, Sinon, seraient inexistantes, enlevant aux
grandes A©conomies les moyens de lever correctement I2€™impA’t. Ainsi I128™OCDE a-t-€lle pointA©
le dA©caage trA’s significatif entre les montants d&€™investissements directs A©trangers (IDE) et
|la&€E™A©conomie rA©elle de micro-territoires comme les Bermudes, les A®les Vierges britanniques,
Jersey, les Bahamas, les A®les CaA mans. En 2010, en 1&€™occurrence la Barbade, les Bermudes et les
AZles Vierges britanniques ont reA8u plus dA€™IDE que 12€™Allemagne ou le Japon selon le FMI. Sur ce
point, IA&E™Union europA©enne na&€™est pas en reste et certains de ses plus petlts Etats ont jouA®© la carte
de l&€E™attractivitA© fiscale au dAOtriment des grandes puissances A©conomiques voisines, A
[&E€™instar du Luxembourg, des Pays-Bas, de |1&E™Autriche et de la Hongrie. Le Royaume-Uni pourrait
Ad3re goutA© A cette liste pour la fiscalitA© avantageuse accordA©e aux entreprises dont [3€™activitA©
est |&€™exploitation de brevets (le rA©gime fiscal des A«
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patent box A»).

Le 16 septembre 2014, 1A€™OCDE a franchi une nouvelle A©tape en proposant cette fois-ci un plan
international d&€™action pour lutter contre IZ€™A©rosion de la base d&€™imposition et le transfert des
bA©nAGfices, une pratique d&€™optimisation fiscale entrA©e dans la nomenclature sous 14€™acronyme
BEPS (A« Base Erosion and Profit Shifting A»).

Parmi ses propositions, qui ont vocation A A%re compl AOtA©es, |1&€™OCDE demande |4€™instauration
da&€™une obligation nouvelle pour les multinationales, qui devront s3€™astreindre A la transparence,
dans les pays oAt elles opA“rent, en transmettant chaque annA©e aux administrations fiscales leur chiffre
daE€™affaires, leurs profits, leurs actifs, les impA’ts payA©s, etc. (exigence de A« Reporting A» dans la
nomenclature anglaise de I&€™OCDE).

LA&™OCDE propose A©galement de mettre fin au chalandage fisca (A« Treaty Shopping
A»), A savoir 18€™exploitation de traitA©s bilatA©raux daE™investissement entre deux pays, afin de
loger ses bA©NA©fices dans le pays le A« mieux disant A» d4€™un point de vue fiscal. Par exemple, des
pays europA©ens ont des conventions fiscales internationales avec les paradis fiscaux des CaraA bes,
conventions qui autorisent le transit des flux de bA©nAOfices sans les taxer, I3€™impA’'t AGtant
finalement payA© aux Bahamas ou aux Bermudes, le taux d&€™imposition y A©tant nul ou ridicule. Afin
de remA©dier A ces abus, il est nA©cessaire de revoir les 3 000 conventions fiscales bilatA©rales
signA©es entre pays sous |12€™AOgide de I2™OCDE afin de proposer une convention fiscale unique.
Certains dispositifs sont toutefois prA©servA©s par 12€™OCDE, comme les A« Patent Box
A», rA©gime fiscal privilA©giA© pour attirer les centres de recherche des multinationales, comme
caE™est |e cas au Royaume-Uni 0A? les entreprises exploitant des brevets peuvent dA©duire 33 % de leurs
impA“ts sur les bBAOnA©fices en 2013, et 55 % A partir de 2017.

Page 7



larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

L&E™OCDE souhaite aussi empAdcher la pratique des produits hybrides, qui gA©nA rent une double
dA©duction fiscale grA ¢ce aux A©changes entre filiales ou filiales et maison mAre. A titre da3€™exemple,
une filiale peut A%re crA©A©e dans un pays tiers, financA©e sur la base d&€™un prA% par la maison
mA“re, qui est rA©@mMuUnA©rA©e en fonction du rA©sultat de la filiale. Une partie des rA©sultats de la
filiale sera donc localement considA©rA©e comme le remboursement da€™un intA©rAa, et donc
dA©duite du bA©nA©fice imposable. Pour la maison mA-re, le rA©sultat de lafiliade ains transfAOrA©
sera au contraire considA©rA© comme un dividende non imposable (si la maison mAre a son SiA ge dans
un Etat n&€™imposant pas les dividendes), au lieu da€™Aatre intA©grA© comme rA©sultat. DA"s lors, le
rA©sultat de la filiale nd€™est pas taxA© au niveau de la maison mA're, et il est auss dA©duit des
impA’ts de la filide &€ da€™oA! la double dA©duction fiscale. CA€™est le cas notamment du
A«A sandwich hollandais A», souvent dA©noncA©. Les multinationales ont intA©rAa A se constituer en
holding et A loger le siA"ge de celui-ci aux Pays-Bas, le rA©gime fiscal local n&€™imposant aucune
taxation sur les dividendes et les plus-values de cession. DA"'s lors, la holding nA®©erlandaise peut mA3me
devenir un moyen da€™abaisser I&E™imposition des filiales dans les autres pays du groupe en transformant
en dividendes une partie des rA©sultats A 18€™AOtranger : ca€™est la pratique de la double non-
imposition oAt les bAOnA©fices dans les filiales sont transformA©s en intA©rAds dA©ductibles des
impA’ts, intA©rA&s qui rA©apparaissent aux Pays-Bas sous forme de dividendes non imposables.

Enfin, I&€™OCDE a prA©conisA© une rA©forme des prix de transfert afin d&€™A®viter la localisation
dans les paradis fiscaux des bA©nA©fices des multinationales, alors mAdme qua€™elles n&€™y ont
aucune activitA© rA©dlle.
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Ce plan de |3€™OCDE, formul A© par ses 34 pays membres ainsi que par les 10 pays du G20 non-membres
de I38™OCDE, soit 95 % du PIB mondial, a AOtA© dA®©battu lors de la rencontre des dirigeants du G20

A Brisbane les 15 et 16 novembre 2014. Ces derniers se sont engagA©s A prendre A« des mesures pour

assurer |AE™AOQUItA© du systA 'me fiscal international A» et A« sA©curiser les recettes fiscales des Etats
A Ax. lls ont rA©affirmA®© leur engagement en faveur d&€™une conclusion des travaux de 128™OCDE

a€* laguelle se penchera tout particuliArement sur la fiscalitA© du numA©rique &€* A la fin de
l&E™annA©e 2015. A vrai dire, un retour en arriAre semble impossible, mA2me si les positions des
grandes puissances divergent, notamment sur la fiscalitA© spA©cifique au numA©rique ou sur la
propriAOtA®© intellectuelle. Ainsi, les Etats-Unis ne veulent pas que leurs champions de |8€™internet

soient visA©s en particulierA ; le Royaume-Uni ne souhaite pas que ses aides fiscales A |a localisation de
la recherche soient dA©noncA©es, etc. Reste que des A©tapes sont da€™ores et JAOJA franchies dans la
refonte du systA 'me fiscal international. En effet, depuis 2009, en pleine crise financiA're, les Etats-Unis
ont notamment militA© pour la transparence fiscale sur les dA©tenteurs de comptes et I&E™OCDE avait

AOtA©® missionnA©e A 12E™AOpoque. Le 29 octobre 2014, les prA©conisations de |12€™OCDE sur ce
sujet ont AOtA© adoptA©es par plus de 90 pays lors du Forum global sur la transparence et

|4€™ A©change da€™informations en matiA"re fiscale, le secret fiscal disparaissant ainsi par AOtapes, le 1
er janvier 2017 pour 58 pays, en 2018 pour 34 autres pays. Parmi les signataires, des bastions du secret

bancaire vont donc procA©der A 186™A©change automatique da€™informations entre les administrations
fiscales, A |&E™instar de la Suisse, du Luxembourg ou encore des Bermudes.

L&E™Europe, dela problA©matique fiscale au droit dela concurrence

En Europe, lutter contre IA&€E™A©vasion fiscale est un exercice difficile car toute dA©cision fiscale suppose
|&€E™unanimitA© des Etats membres, dont certains ont jouA®© la carte du mieux disant fiscal pour attirer les
entreprises au dA©triment des Etats voisins. Ainsi, les avancA©es de 14€™Union europA©enne en
matiA"re de fiscalitA© sont rares et elles ont concernA© essentiellement la TVA et le secret bancaire. Pour
laTVA, le paquet TVA de 2008 indique que la TVA sera payA©e dans e pays de |&€™acheteur et non plus
dans celui du vendeur A compter du ler janvier 2015 pour les activitA©s de services en ligne, un moyen
daE™AOviter |&E™optimisation fiscale en vendant depuis les pays oAl le taux de TVA est le plus faible.
En France, par exemple, une telle mesure devrait AG@viter A 14€™Etat de perdre chague annA©e entre 377
et 754 millions d&€™euros de recettes fiscales, ces chiffres ayant AOtA© A®©tablis par Greenwich
Consulting sur la base du manque A gagner pour 13€™annA©e 2011. La crise financiA re de 2009 a par
ailleurs convaincu |&€™Europe d&€™avancer sur lafin du secret bancaire, ce qui a conduit I&E€™ Autriche et
le Luxembourg A y renoncer en mars 2014, rendant possible la rA©vision de la directive de 2003 sur la
fiscaitA© de 1AE™A©pargne. Dans le mA2me registre, 1A€™Union europA©enne, et non chaque Etat
membre isolA©ment, a AOtA© mandatA©e pour nA©gocier la transparence fiscale sur [3™AOpargne
avec la Suisse et quatre micro-Etats du continent, San Marin, Andorre, le Liechtenstein et Monaco.

Concernant cette fois-ci la fiscalitA© des entreprises, les avancA©es de [8€™Union europA©enne sont
moindres et la concurrence fiscale entre Etats membres trA”s rude, faisant de |&€™Europe 18€™un des
meilleurs endroits au monde pour abaisser son taux da€™imposition si I&™on est une multinationale. A
vral dire, larA gle de I&E™unanimitA© bloque I3€™essentiel des initiatives, une rA gle qui pourrait Adre
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remise en question avec |&€™apparition de coopA©rations renforcA©es entre Etats membres, comme ces
onze Etats de 1&E™Union europA©enne qui ont acceptA© da€™appliquer une taxe sur les transactions
financiAres (TTF) au ler janvier 2017.

Afin de contourner larA gle de 12€™unanimitA© et de lutter contre les pratiques d&€™optimisation fiscale
des multinationales, la Commission europA©enne a lancA© une sA©rie da€™enquAes sur des
multinationales qui, en bA©nA©ficiant de rA©gimes fiscaux prA©fA©rentiels, pourraient voir requalifiA©
ce rA©gime en aide d3€™Etat. En effet, un avantage fiscal trop important peut Adre considA©rA© comme
une atteinte au droit de la concurrence, ce dernier A©tant ici mobilisA© pour contrer les pratiques fiscales
excessives de certains Etats membres. Le 11 juin 2014, la Commission europA©enne a ainsi ouvert une
enquA&e sur Apple en Irlande, sur Fiat au Luxembourg et sur Starbucks aux Pays-Bas afin de savoir si A«
ces grandes multinationales paient leur juste part da€™impA't A», selon Joagquin Almunia, aors
commissaire europA©en A la concurrence. A chaque fois sont visA©s les A« tax rulingA A», des accords
fiscaux entre un Etat et une entreprise sur la fixation des prix de transfert de |&€™entreprise, donc sur
|lAE™impA“t rA©el des entreprises, les prix de transfert permettant de moduler les bA©nA©fices affichA©s
entre filidles. Ainsi, concernant Apple, la Commission europA©enne soupASgonne la multinationale de
bA©NAGficier dA€™un taux d&E™imposition en Irlande de 2 %, contre 12,5 % pour les autres entreprises
irlandai ses.

La pression de la Commission europA©enne, celle de ses plus importants Etats membres et celle de
Washington ont produit depuis leurs premiers rA©sultats. Le 14 octobre 2014, |&€™ I rlande et la Suisse ont
annoncA© qua€™ils mettaient fin A des dispositifs fiscaux avantageux. L&E™Irlande supprime au ler
janvier 2015 le dispositif dit du A« Double Irish A», un dispositif A©tendu jusqudE™en 2020 pour les
entreprises JA©jA A©tablies en Irlande et qui en bAOnA®©ficient, ce qui est notamment le cas de Google.
Ce dispositif consiste A crA©er une sociAGOtA© holding en Irlande qui va rA©cupACrer des filiales
rA©parties dans le monde les bA©NA©fices lIA©s A 18€™exploitation des droits de propriACtA©
intellectuelle (brevets essentiellement). Cette sociAOtA© holding est ensuite autorisA©e A dA®©localiser
son centre de management effectif dans un paradis fiscal, en [&€™occurrence les Bermudes pour Google,
oA remonte une partie des bAOnA©fices qui A©chappent ainsi A 14€™impA’t (aux Bermudes, le taux
daE™impA "t sur les bA©NA©fices est de &€ 0 %). Quant A |a Suisse, elle amis fin aux rA©gimes fiscaux
avantageux imaginA®©s par ses cantons pour attirer les siA ges da€™entreprises europA©ennes.

Enfin, la rAOvA®Iation par quarante mA©dias internationaux, le 6 novembre 2014, des accords de A«
tax rulingA A» passA©s par le Luxembourg avec 340 multinationales entre 2002 et 2010, pA©riode oA

Jean-Claude Juncker, le nouveau prA©sident de la Commission europA©enne, AGtait A latA%e du pays, a
fortement contribuA© A faire cA©der les pays opposA©s A une harmonisation progressive de la
fiscalitA© des entreprises en Europe. Certes, les accords de A« tax ruling A» entre Etats et multinationales
sont pratiquA©s par 22 des 28 pays de 12€™Union europA©enne, leur avantage AGtant de garantir aux
entreprises une visibilitA© fiscale dans la durA©e. Mais parce que ces accords ne sont pas rendus publics,

des dA©rives sont possibles et, en pA©riode de forts dA©ficits publics, ce qui est IA©gal n&€™est pas
toujours A©quitable. Autant dire que la pression politique trA"s forte a conduit le Luxembourg A soutenir,

alors qUAE™Il SAE™vy opposait initialement, le projet de directive europA©enne A« mA re-fille A», et cela
dA"slaveille de la publication par les journaux des accords de A«
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tax rulingA A» passA©s par le Grand-DuchA®©. Ladirective A«A mA-re-fille A» est celle qui dAGfinit les
rapports entre sociAG©tA© mA're et filiales, IA 0A! sA€™organise |4€™optimisation fiscale en localisant
au bon endroit les bA©nA©fices. Le ralliement du Luxembourg A ce projet adA slorsisolA© les derniers
opposants, la Belgique, les Pays-Bas et Malte. AprA’s le raliement de la Belgique, les Pays-Bas,
concernA©s par 12€™enquAde sur Starbucks, ont finalement levA© leur veto le 9 dA©cembre 2014,
rendant trA"s probable la rA©vision de la directive mAre-fille. Celle-ci sera notamment complAOtA©e
d&€™une clause anti-abus qui autorisera les Etats membres A sanctionner les transferts entre sociAGtA©
mAre et filiale quand une filiale SAEE™avA re Adre une simple boA®te aux lettres fiscale, sans activitA©
A©conomique rA©elle. Enfin, les Pays-Bas, qui doivent prendre la prA©sidence de [&™Union
europA©enne au premier semestre 2016, se sont A©galement engagA©s A soutenir A cette occasion
|&E™initiative de la Commission europA©enne en faveur da€™une transparence sur les accords de A«
ruling A», un projet de directive devant A%re dA©posA© en ce sens en 2015 par Pierre Moscovici,
commissaire europA©en A lafiscalitA®©.
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